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I. Introduction 

1. Le present rapport, qui fait suite a celui du 5 septembre 2014 (S/2014/653) 
dans lequel j’ai informe le Conseil de securite que j’avais charge le Secretariat de 
proceder a un examen de la presence de l’Organisation en Libye, en partenariat 
etroit avec les autorites libyennes et en consultation avec les partenaires regionaux 
et internationaux, contient les principales conclusions issues de l’examen et des 
recommandations concernant les reamenagements necessaires pour adapter cette 
presence aux nouvelles realites sur le terrain. 

2. En vue de Elaboration du present rapport, le Departement des affaires 
politiques a, en concertation avec l’equipe speciale interinstitutions pour la Libye, 
procede a une evaluation strategique de la presence de l’ONU en Libye, axee sur les 
difficultes que le systeme doit deja surmonter et pourrait rencontrer a l’avenir dans 
son action de consolidation de la paix. Une mission d’evaluation strategique, 
composee de representants du Departement des affaires politiques, du Departement 
de l’appui aux missions, du Departement des operations de maintien de la paix, du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) et du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (representant les organismes, fonds et programmes), s’est 
rendue en Tunisie du 7 au 13 janvier 2015. Les recommandations formulees tiennent 
compte des priorites des principales parties libyennes et des preoccupations des 
partenaires regionaux et internationaux. 


II. Contexte et facteurs d’instability 


3. Depuis le debut du mois de juillet 2014, la Libye est le theatre d’affrontements 
armes d’une intensite qu’elle n’avait pas connue depuis la revolution de 2011. Les 
combats qui font rage a Tripoli, a Benghazi et ailleurs donnent lieu a des violations 
graves du droit international des droits de 1’homme et du droit international 
humanitaire. Toutes les parties tirent a l’arme lourde, en aveugle, dans des zones 
densement peuplees, faisant de nombreuses victimes civiles. Les autorites reconnues 
par la communaute internationale ne sont plus a Tripoli et des organes legislates et 
executifs paralleles ont ete mis en place. En raison des clivages politiques et des 
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combats, le nombre de deplaces s’est considerablement accru; la population n’a plus 
guere acces aux services essentiels, dont la fourniture est entravee par la situation. 
Les importations de produits de base ont ete enormement reduites et on ne circule 
pratiquement plus dans le pays. Les femmes sont particulierement touchees par 
1’escalade du conflit et celles qui participent ouvertement aux affaires publiques 
sont de plus en plus souvent prises pour cibles. La situation rend egalement tres 
difficile la vie des groupes culturellement distincts (Tabous, Touaregs et Amazighs), 
ainsi que des refugies, des demandeurs d’asile et des migrants, dont la situation etait 
deja precaire. 

4. L’impasse politique actuelle et la deterioration rapide des conditions de 
securite sont essentiellement dues a de graves problemes relatifs aux droits 
politiques et aux droits de l’homme resultant d’un systeme qui, pendant des dizaines 
d’annees, a prive systematiquement les habitants de leurs droits et mine les 
institutions de l’Etat, et a ainsi cree une culture dans laquelle il n’y a aucun compte 
a rendre, aucune transparence et aucun respect des droits et des libertes du citoyen. 
Les Libyens ont done du mal a parvenir a un consensus national ou a une position 
commune concernant la maniere de gerer l’apres-Kadhafi et la transition, ce qui a de 
graves consequences pour le processus politique en train de demarrer. 

5. L’absence de cohesion entre ceux qui interviennent aujourd’hui sur la scene 
politique, dans la societe et dans l’appareil de securite aggrave la situation. II y a 
non seulement des dissensions entre les anciens opposants au regime precedent, y 
compris ceux qui ont participe a la revolution, et les dirigeants de ce regime, mais 
aussi des clivages ideologiques, regionaux, locaux, tribaux et ethniques. Comme 
bon nombre de ces parametres se recoupent, les distinctions habituellement utilisees 
pour definir les differents camps politiques ne permettent guere d’expliquer le 
positionnement et les attitudes politiques des uns et des autres. Par consequent, les 
membres de l’appareil de securite et de la classe politique se battent pour proteger 
les interets de tel ou tel groupe ou faction. 

6. La transition politique libyenne reposait sur l’idee que les institutions formees 
a Tissue d’elections populaires, a savoir les instances du pouvoir legislatif et du 
pouvoir executif, prendraient les decisions necessaires pour que soient etablis les 
fondements d’un Etat democratique moderne. Ces institutions etaient egalement 
censees mener les reformes necessaires pour que les decisions relatives a la securite 
nationale puissent etre prises, que les organes charges de la securite de l’Etat, y 
compris de la gouvernance, soient reformes, que les capacites de l’appareil 
judiciaire (dont les tribunaux, notamment le ministere public, et Tadministration 
penitentiaire) soient renforcees, et que des mecanismes de justice transitionnelle 
soient mis en place. Or, aucune structure decisionnelle efficace n’a ete etablie et la 
declaration constitutionnelle n’a pas defini avec suffisamment de precision le role 
des differents pouvoirs. Par consequent, le parlement de transition et l’executif 
entretiennent des rapports tres marques par la concurrence et rivalite, ce qui fait 
qu’il est impossible d’elaborer et de mettre en ceuvre les politiques necessaires au 
succes de la transition. En outre, la pietre qualite des services publics, en particulier 
dans les domaines de la securite, de la sante et de T education, a sape la confiance de 
la population dans l’Etat. 

7. Les differents gouvernements qui se sont succede a la tete du pays n’ont pas 
non plus ete en mesure d’imposer le monopole de l’Etat sur le recours a la force. 
Les forces de securite libyennes demeurent faibles, les structures de commandement 
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ne sont pas bien etablies, la cohesion fait defaut et les troupes sont demoralisees, 
tandis que les groupes armes proliferent. L’Etat ayant reconnu les brigades armees 
en 2012, et leur ayant confie des fonctions de police et detention, et les membres de 
ces brigades etant relativement bien payes, des structures de securite paralleles sont 
apparues. La maitrise des armes, le desarmement et 1’incorporation des combattants 
revolutionnaires dans les structures de l’Etat, ou leur reintegration dans la vie civile, 
sont indispensables a la reforme de l’appareil de securite que le pays s’emploie a 
operer avec l’aide de la communaute internationale. 

8. De nombreux groupes armes, qui ont renforce leurs moyens logistiques et leur 
armement, sont en passe d’acquerir une puissance militaire superieure a celle des 
forces de l’armee et de la police nationales, tandis que leurs membres continuent 
d’etre payes par l’Etat. La plupart des gigantesques stocks d’armes et de munitions 
constitues dans tout le pays sous le regime de Kadhafi, qui sont demeures intacts ou 
n’ont ete que partiellement detruits, sont instables, peu proteges et facilement 
accessibles aux groupes armes et rebelles radicaux. L’importation legale ou illegale 
de grandes quantites d’armes lourdes et de munitions constitue egalement une 
source reguliere d’approvisionnement. Malgre les mesures prises pour renforcer 
l’embargo, les armes continuent d’affluer dans le pays. L’erosion progressive de la 
confiance de la population dans les corps elus a donne a ces groupes armes toute 
latitude pour elargir leur champ d’influence et agir, bien souvent, en toute impunite. 

9. II n’est pas fait grand-chose pour remedier aux consequences des crimes 
commis sous le precedent regime. Des milliers de personnes sont toujours detenues 
sans avoir ete jugees, le reglement des questions relatives aux personnes disparues 
n’est que partiel, sans compter qu’il revet un caractere discriminatoire, et les 
plaintes deposees par les victimes du precedent regime sont, en gros, ignorees. Une 
loi a bien etabli une commission d’etablissement des faits et de reconciliation, mais 
ladite commission ne fonctionne pas encore. Plusieurs responsables du regime de 
Kadhafi font aujourd’hui l’objet de poursuites judiciaires, mais l’equite de ces 
procedures est de plus en plus mise en doute et aucune mesure n’a ete prise a 
l’encontre de ceux qui sont soup9onnes d’avoir commis des violations des droits de 
l’homme apres la revolution. Le nombre de militants politiques, de defenseurs des 
droits de l’homme et de professionnels des medias, hommes et femmes, qui sont 
menaces et tues ne cesse de croitre. En outre, a Benghazi, Derna, Syrte et Tripoli, 
les attaques dirigees contre des tribunaux et d’autres structures judiciaires et les 
combats recents paralysent la justice. 

10. L’inefficacite de la justice, conjuguee a la lutte pour le pouvoir, s’accompagne 
d’un effondrement de l’ordre public. Le nombre de debts de droit commun et de 
crimes politiques augmente depuis 2013. A Tripoli et Benghazi, en particulier, le 
nombre d’enlevements, d’actes de piraterie routiere, d’attaques a l’explosif et de 
cambriolages est en tres nette hausse; la securite de la population est done fortement 
compromise. A Benghazi, une serie de responsables du precedent regime, de 
representants de la justice, de membres des forces armees et des forces de securite et 
de militants ont ete assassines. 

11. Dans le sud du pays, les villes de Sabha, de Koufra et d’Awbari ont ete le 
theatre de graves affrontements tribaux et ethniques; il y a eu de nombreux morts et 
l’Etat n’a pas ete capable de contenir la violence ou de poursuivre les responsables 
sans le concours de groupes armes. En outre, du fait de la porosite des frontieres, les 
trafics se poursuivent et les criminels entrent et sortent sans difficulte. Le sud du 
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pays etant peu peuple, moins developpe et plus pauvre, criminels et extremistes y 
echappent au controle de l’Etat. 

12. L’economie libyenne reste fortement tributaire des revenus du petrole et ne se 
diversifie quasiment pas. Les recettes petrolieres representent 90 % du budget 
annuel du pays, si bien que le controle des champs, des pipelines et des ports est 
devenu un enjeu des combats et leur blocage un levier politique. En outre, l’opacite 
de la collecte et de la repartition des recettes, outre qu’elle fournit de multiples 
possibilites de trafic d’influence et de corruption, exacerbe les conflits sous- 
regionaux et locaux. 

13. L’elaboration d’une nouvelle constitution a pris enormement de retard, ce qui 
entrave le bon fonctionnement des nouvelles institutions et prolonge, voire 
exacerbe, la lutte pour le pouvoir politique. Bien que la Commission de redaction de 
la Constitution se soit gardee de se laisser entrainer dans le conflit politique, la 
situation risque de se deteriorer plus encore lorsqu’elle commencera a se pencher 
sur des questions pretant a controverse, comme le role de l’islam dans le nouvel 
Etat, la repartition des ressources, le federalisme et les droits des groupes 
culturellement distincts. 

14. Le fait que les organismes des Nations Unies ne soient plus presents en Libye 
et l’insecurite qui regne dans le pays font qu’il est difficile d’obtenir des 
informations sures, mais on estime a 360 000 le nombre de personnes deplacees par 
les recents combats. La plupart des deplaces ont ete accueillis par des parents ou 
d’autres personnes ou sont heberges dans des batiments publics, mais vu le manque 
d’argent et la flambee des prix des produits alimentaires et non alimentaires, ils 
risquent d’avoir du mal a subvenir a leurs propres besoins. Les penuries recurrentes 
de carburant et les frequentes coupures d’electricite empechent les gens de gagner 
leur vie. Les combats incessants, l’insuffisance des ressources dont dispose le 
Gouvernement et le fait que les entrepots sont situes dans des zones de conflit font 
que la chaine d’approvisionnement des produits alimentaires et medicaux ne 
fonctionne plus; en outre, de nombreux hopitaux sont paralyses depuis que les 
medecins et infirmiers etrangers ont quitte le pays. Les moyens disponibles pour la 
prise en charge des patients souffrant de traumatismes, de plus en plus nombreux, 
sont extremement limites, et les services medicaux d’urgence ont completement 
cesse de fonctionner dans certaines regions. Les activites humanitaires ont 
pratiquement cesse en 2012, mais la plupart des grands bailleurs de fonds, des 
partenaires libyens et des organismes des Nations Unies s’attendent a ce que les 
besoins humanitaires augmentent en 2015, meme si le dialogue politique aboutissait, 
ce qui serait le meilleur cas de figure. Par ailleurs, il existe un fort sentiment de 
negligence et d’abandon dans l’est et le sud du pays, surtout pour ce qui est de 
l’assistance. 


III. Domaines d’action prioritaires 

15. Compte tenu de l’analyse du conflit, des scenarios possibles pour les 12 a 
18 prochains mois, et des priorites arretees par les representants du pays, les quatre 
priorites enoncees ci-apres ont ete definies pour les deux prochaines annees afin de 
relancer la transition democratique et d’ouvrir la voie a une stabilite durable. 
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1. Mettre fin au conflit 

16. Un accord initial visant a regler la crise actuelle devra etre conclu, ce qui 
suppose que les principales parties negocient des accords de cessez-le-feu et de 
securite et concluent des ententes politiques transitoires. Outre qu’elle attenuerait 
les grandes difficultes que connait la population en raison des combats, la cessation 
du conflit constituerait un premier pas vers le retablissement de la securite et la 
relance du processus de transition et permettrait de lever partiellement les obstacles 
a la prestation des services essentiels et a la libre circulation des personnes. La 
priorite, dans ce contexte, doit etre de mettre un terme aux violations des droits de 
1’homme et aux violations graves du droit international humanitaire. 

2. Achever le processus de transition 

17. Pour que la transition puisse avancer, les parties devront se mettre d’accord sur 
un cadre politique a meme de creer les bases d’un Etat stable fonde sur des 
institutions legitimes et participatives et le respect de la primaute du droit, et 
s’entendre sur la suite du processus. Une constitution et une feuille de route claire 
devront etre elaborees pour resoudre les problemes lies a la proliferation des armes 
et a la multiplication des groupes armes echappant a 1’autorite de l’Etat, et un 
processus efficace de justice transitionnelle devra etre lance. 

3. Maintenir ou retablir les services essentiels 

18. Alors que la Libye est en proie a des tensions considerables, il est important, y 
compris pour assurer le succes du processus politique, que les services essentiels a 
la population soient maintenus ou retablis dans tout le pays. 

4. Poser les bases d’un etat democratique stable 

19. Pour que la Libye se stabilise sur le long terme, il faudra que des progres 
tangibles soient faits en ce qui concerne l’etablissement d’institutions legitimes, 
participatives et efficaces fondees sur la primaute du droit, la bonne gouvernance et 
le respect des droits de l’homme, ainsi que d’un systeme de finances publiques et 
d’un dispositif budgetaire transparents et soumis au principe de responsabilite. Des 
medias independants et une societe civile dynamique sont indispensables a la 
realisation de cet objectif. 

20. La realisation des objectifs correspondant aux trois premieres priorites 
permettrait a la Libye de revenir a une certaine normalite, et done de poursuivre la 
transition democratique tout en donnant a ses habitants la possibilite de vivre leur 
vies sans crainte d’etre enleves, assassines ou pris au piege dans des zones de 
combat et de beneficier de certains services essentiels. La realisation de l’objectif 
correspondant a la quatrieme priorite exigera le concours immediat, energique et 
soutenu de la communaute internationale, dont l’aide sera necessaire pour que les 
Libyens puissent, comme ils y aspirent, vivre dans un Etat capable de fonctionner et 
dote d’institutions representatives. 

21. Pour reussir sa transition, la Libye devra mettre en place des processus 
consultatifs, ouverts et transparents conformement aux obligations que lui fait le 
droit international. A toutes les etapes, une attention particuliere devra etre accordee 
aux droits et aux besoins particuliers des femmes et des groupes vulnerables, dont 
les deplaces, les groupes culturellement distincts, les personnes handicapees, les 
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enfants, les refugies, les demandeurs d’asile et les migrants; des lois devront etre 
adoptees et des mecanismes crees pour garantir le respect par la Libye des 
obligations que lui imposent le droit international des droits de l’homme, le droit 
humanitaire et le droit des refugies. 


IV. Priorites strategiques de P Organisation 
des Nations Unies pour la Libye 

22. Avec la creation de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) 
en 2011, 1’Organisation des Nations Unies a entame son investissement strategique 
dans la transformation de la Libye en un Etat viable, stable et democratique. Malgre 
les recents revers, les parties prenantes libyennes et la communaute internationale 
continuent de compter sur elle pour diriger et coordonner les efforts internationaux 
deployes en faveur de la Libye. Toutefois, les circonstances ne sont plus les memes 
aujourd’hui que quand la MANUL a ete creee. La reprise des combats et les 
dissensions politiques ont empeche l’ONU d’accomplir plusieurs taches critiques 
liees au renforcement des capacites des institutions nationales. 

23. Bien que, comme le montre l’analyse qui precede, la Libye rencontre des 
difficultes tres diverses, l’ONU doit concentrer ses efforts. Compte tenu des 
priorites enoncees plus haut et de 1’analyse de ses capacites et avantages relatifs, 
elle devra articuler ses activites autour des priorites ci-apres. 

1. Appui au processus politique 

24. La premiere priorite de l’ONU est d’aider les Libyens a parvenir a un accord 
politique sur la poursuite de la transition, ce qui leur permettra de se defaire des 
institutions paralleles qui font pour 1’instant office de structures etatiques, et a 
s’entendre sur les dispositifs elementaires a mettre en place pour assurer la securite 
dans les grandes villes et agglomerations, y compris sur un cessez-le-feu. 

25. Une fois ces accords conclus, il faudra toutefois que l’ONU continue de 
fournir des services de facilitation et de mediation. La signature d’un accord mettant 
fin aux combats, a la crise politique et a la fracture institutionnelle permettra de 
passer a l’etape suivante : la creation d’un cadre politique general et l’elaboration 
d’une vision d’ensemble de l’avenir. Cette etape devra s’inscrire dans le contexte 
d’un dialogue a long terme, formel et multidimensionnel soutenu par l’ONU, 
rassemblant les partis politiques, la societe civile, les groupes tribaux, les 
municipalites et les groupes armes dans le but de parvenir a un consensus elargi qui 
puisse sous-tendre un accord politique et creer un climat plus propice a la recherche 
de la reconciliation nationale. II ne faut done pas s’attendre a ce que l’ONU soit 
moins sollicitee pour faciliter le dialogue a differents niveaux une fois que le 
processus politique reprendra. Elle devra continuer d’offrir ses bons offices pour 
assurer le respect des accords conclus et veiller a ce qu’il y ait le moins d’accrocs 
possibles dans le deroulement de la transition afin d’eviter une reprise du conflit. 

26. Pour pouvoir offrir services de mediation et bons offices, l’ONU devra 
disposer d’experts dans un grand nombre de domaines, y compris les affaires 
politiques, la mediation, les droits de l’homme, la justice transitionnelle, la 
problematique hommes-femmes, la gestion des armes et des munitions, le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion, la reforme de l’appareil de 
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securite, la primaute du droit et l’appui aux institutions clefs et aux principaux 
organes de gouvernance. Elle devra etre en mesure de donner des conseils 
strategiques, notamment pour appuyer les negociations, assurer 1’application et le 
suivi de tout accord de cessez-le-feu et veiller a ce que les dispositifs de securite 
temporaires aient une reelle chance de pouvoir etre mis en place et fonctionner. Elle 
devra constamment travailler avec les forces de securite et les groupes armes afin 
d’attenuer les consequences des combats pour la population civile et d’encourager 
toutes les factions a respecter les normes internationales, y compris en veillant a ce 
que les fonctions de police et de detention soient transferees aux autorites centrales. 
Ce travail avec les structures de securite formelles et informelles sera egalement un 
volet important du dialogue politique, parce qu’il sera indispensable de traiter avec 
les groupes armes pour obtenir des cessez-le-feu et negocier des accords de securite 
temporaires, en utilisant le capital-confiance constitue au fil du temps. 

2. Protection 

27. Quelle que soit la fa9on dont la situation politique evolue, l’ONU continuera 
d’accorder un rang de priorite eleve aux activites de surveillance et de defense des 
droits de l’homme et a l’etablissement de rapports sur les violations, vu l’ampleur 
des violations constantes du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, la necessity d’etablir des rapports impartiaux et exacts 
dans un contexte de revendications contradictoires ayant des motifs politiques et les 
exigences de justice et de responsabilite venant de la societe libyenne. 

28. Etant donne la presence de vastes caches d’armes et de munitions ainsi que de 
restes explosifs de guerre, qui ont de lourdes repercussions sur la securite de la 
population et sa liberte de circulation, l’ONU devrait egalement continuer de 
s’acquitter de ses taches consistant a entreposer en lieu sur les armes, combattre les 
attentats aux engins explosifs improvises et neutraliser les restes explosifs de guerre 
en assurant une coordination etroite avec le Centre libyen d’action antimines et les 
institutions de securite qui sont mises en place et en fournissant un appui a ceux-ci. 

3. Appui aux institutions clefs 

29. La concurrence entre les institutions fait que le choix de ses interlocuteurs 
libyens par l’ONU est sujet a caution. Les institutions divisees sont faibles et ont 
une capacite d’absorption limitee; toutefois, les quelques institutions qui demeurent 
operationnelles et neutres doivent recevoir un appui, car leur reussite ou leur echec 
aura des incidences considerables sur l’avenir du pays. Pour toutes ces raisons, 
l’ONU devrait continuer de preter un appui a l’Assemblee chargee de la redaction 
de la Constitution, a la Haute Commission electorate nationale et au Conseil 
national des libertes publiques et des droits de l’homme. L’ONU devrait egalement 
etre prete a appuyer un gouvernement d’unite nationale une fois celui-ci etabli. 

30. Vu la necessite de proteger les richesses et les actifs financiers de la Libye, 
afin de preserver les aspirations sociales, economiques et politiques du peuple 
libyen, l’ONU devrait travailler avec les partenaires internationaux en vue d’assurer 
un appui a la banque centrale. La communaute internationale a le devoir d’aider la 
Libye a utiliser et distribuer ses ressources par 1’intermediate de la banque centrale 
et des mecanismes des finances publiques durant la phase de transition de fa9on 
transparente, efficace et non exclusive profitant a l’ensemble de la population. 
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4. Appui a la fourniture de services essentiels 

31. L’ONU devrait appuyer le retablissement d’urgence des services essentiels tels 
que la sante et T education et aider a maintenir l’acces des groupes vulnerables a la 
nourriture, a l’electricite, a l’eau et a l’assainissement, ainsi qu’a la justice. II sera 
egalement necessaire d’apporter un appui pour assurer le retablissement de l’ordre 
public. Cela supposera de travailler avec les institutions nationales, mais aussi et 
peut-etre surtout au niveau local, avec les municipalites et d’autres entries locales. 

32. Pour ce faire, l’ONU aura besoin de tenir compte du fait que les besoins 
humanitaires risquent d’augmenter rapidement et la fourniture des services 
essentiels de se deteriorer gravement dans tout le pays. Ces risques seront 
particulierement prononces si la crise politique s’aggrave ou si le pays connait des 
negociations qui se prolongent et que le conflit cause de nouvelles destructions a 
des infrastructures civiles essentielles. 

5. Coordination 

33. Etant donne le vaste appui dont l’ONU beneficie aupres de ses interlocuteurs 
libyens et de ses partenaires internationaux et locaux, elle continue d’etre dans une 
situation unique pour coordonner 1’engagement international concernant la Libye. 
Cela necessite une coordination au niveau politique, y compris par 1’intermediate 
des differents envoyes speciaux pour la Libye et d’autres personnes qui s’occupent 
des affaires libyennes, mais aussi aux niveaux strategique et operationnel. 
Cependant, l’efficacite du role de coordination de l’ONU dependra non seulement 
de l’Organisation mais aussi de la volonte de ses partenaires de participer aux 
arrangements de coordination et de fournir des ressources. 

34. La coordination sera egalement necessaire pour la poursuite de l’aide 
humanitaire. La fourniture de cette aide devrait demeurer une priorite pour le 
systeme des Nations Unies en Libye. Une aide axee sur les besoins et fondee sur des 
principes doit etre etendue afin de satisfaire les besoins croissants de la population. 
Les partenaires de l’ONU et de la Libye doivent egalement se tenir prets a intervenir 
rapidement a Tissue des hostilites afin d’aider a retablir une certaine autorite de 
l’Etat, a appliquer des mesures prioritaires de renforcement des institutions pour les 
institutions clefs et a reprendre la prestation de services essentiels. Cela est 
indispensable pour creer un environnement propice a la reussite d’un renforcement 
des institutions a plus long terme et des efforts de stabilisation. 


V. Risques 

35. II faut, en planifiant l’engagement futur de l’ONU en Libye, prendre en 
consideration un certain nombre de risques qui pourraient saper les efforts deployes 
par l’Organisation et limiter son influence. Ces risques sont les suivants : 

a) La premiere etape vitale consistant a mettre fin au conflit ne se 
concretise pas et la Libye s’enfonce dans une guerre civile complete; 

b) Une ou plusieurs parties refusent le dialogue et appellent a une 
intervention militaire etrangere qui pourrait recevoir T appui de certains acteurs 
exterieurs; 
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c) La capacite de l’ONU de mener des activites dans le pays depend des 
conditions de base en matiere de securite que les autorites libyennes s’avereront 
capables d’assurer; 

d) La situation en matiere de securite interdit les deployments sur le 
territoire libyen, limitant la capacite de l’Organisation de faire face aux problemes 
quotidiens et de reduire rapidement les tensions; 

e) L’ONU est per?ue comme perdant son impartiality, s’inscrivant ce faisant 
dans la dynamique du conflit; 

f) L’appui fourni par les acteurs internationaux encourage les parties a 
rechercher une victoire militaire ou le leur permet, ce qui porte prejudice a l’action 
de l’ONU; 

g) L’ONU n’est pas prete a elargir son engagement lorsqu’il le faut. 

VI. Recommandations concernant la configuration 
de la presence des Nations Unies 

36. Pour maximiser les chances de succes, il sera essentiel pour l’avenir de la 
presence des Nations Unies de mettre l’accent sur une liste de taches claire et 
limitee etablie selon les priorites enoncees plus haut. Aligner le mandat de la 
Mission et les activites correspondantes de l’equipe de pays des Nations Unies sur 
les priorites fixees aura pour effet d’accroitre la capacite de porter les efforts sur 
quelques taches essentielles tandis que les autres seront reportees jusqu’a ce que les 
circonstances soient plus favorables. II est egalement important de maximiser 
l’efficacite de la structure de la presence des Nations Unies et de la doter de 
ressources suffisantes. 

37. Le recentrage entrainerait une reduction considerable de la taille de la 
MANUL. Vu le nouvel environnement dans lequel elle opererait, la Mission, sur la 
base d’une evaluation realiste de ce qu’elle sera capable de realiser dans ce 
contexte, devrait etre considerablement reduite pendant qu’elle recentre sa capacite 
sur les taches decrites ci-dessus. 

38. La plupart des interlocuteurs libyens ont note la necessity pour l’ONU de 
revenir en Libye des que possible. Toutefois, les ressources necessaries en matiere 
de logistique et de securite pour que l’Organisation soit capable d’operer depuis des 
installations sures et se deplacer en securite font qu’un plein retour n’est pas realiste 
tant que les conditions n’auront pas change. De plus, l’interet d’un plein retour 
serait limite dans les circonstances actuelles, et une presence des Nations Unies sur 
le terrain alors que la situation n’est pas favorable s’en trouverait depreciee. En 
consequence, le plein retour de l’ONU en Libye n’est pas recommande au stade 
actuel. La presence et la mobility du personnel des Nations Unies en Libye seront 
examinees periodiquement par le mecanisme de coordination de la securite existant. 

39. Cependant, l’Organisation devrait pouvoir operer en Libye pour s’acquitter de 
taches essentielles a l’appui de ses priorites strategiques, notamment le maintien 
d’un lien et d’un engagement actif avec ses homologues locaux dans l’attente d’un 
plein retour lorsque les conditions le permettront. La meilleure option serait d’avoir 
une presence limitee mais continue en Libye, en assurant la rotation de 15 a 
20 fonctionnaires des services organiques de l’ensemble de la famille des Nations 
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Unies choisis en fonction des besoins et des priorites strategiques et operationnelles, 
avec une composante appui logistique et de securite d’un niveau approprie. Tripoli 
serait considere comme la base avancee des operations des Nations Unies, avec un 
quartier general temporaire installe a Tunis jusqu’a ce que Ton estime qu’une 
presence plus etendue des Nations Unies peut retourner sans danger et de fa9on 
constructive en Libye. Les services d’appui de la Mission continueraient a etre 
dispenses par le Centre de services mondial a Brindisi. 

40. Si Ton procede ainsi, la MANUL devra abandonner ses installations existantes 
a Tripoli car la securite ne peut y etre assuree. Cela aura a son tour une incidence 
sur la capacite de la Mission de mettre rapidement en place des installations 
permanentes plus etendues qui respectent les normes minimales de securite 
operationnelle pour accueillir un plein retour de la Mission une fois celui-ci decide. 

41. Pour que la Mission demeure operationnelle et efficace avec une presence 
limitee dans le pays, il faut que l’appui a la Mission assure la mobilite de mon 
Representant special et du personnel de la MANUL et de l’equipe de pays des 
Nations Unies. L’objectif devrait etre une presence des Nations Unies flexible qui 
soit capable de se rendre rapidement la ou il faut et de s’adapter a T evolution des 
taches. Cela comprendrait les voyages effectues pour entrer en Libye et en sortir, 
mais aussi a l’interieur du pays pour s’occuper des priorites fixees concernant Test, 
l’ouest et le sud du pays. Cela necessiterait un soutien specialise aux transports 
aeriens aux fins des activites de mediation et un solide pont aerien entre Tunis et 
Tripoli pour les activites operationnelles et de securite en attendant la reprise des 
vols commerciaux ou le plein retour de la presence des Nations Unies en Libye. 
Cela serait complete par les deplacements par la route depuis la Tunisie et l’Egypte, 
ainsi que depuis Tripoli. 

42. Meme avec une presence limitee en Libye, il sera necessaire de reevaluer les 
types de protection assures a la MANUL et a l’equipe de pays de fa?on a ce que le 
personnel puisse se deplacer et etre en contact avec les partenaires et beneficiaires 
clefs. Les operations des Nations Unies en Libye devront done disposer d’une 
presence de securite considerablement renforcee (non pas en nombres absolus mais 
proportionnellement aux effectifs devant etre deployes a l’interieur de la Libye a un 
moment donne) avec la capacite de faire face aux menaces directes et a celles dont 
l’existence est etablie, notamment celles que constituent les groupes extremistes. Il 
convient d’accorder la priorite au deployment du personnel en Libye et a 
Taffectation des ressources necessaires aux operations des Nations Unies en 
fonction de l’importance relative des programmes et en tenant compte des priorites 
urgentes de l’ensemble du systeme des Nations Unies. Parallelement, l’ONU devra 
continuellement reevaluer les risques lies a sa presence en Libye afin de decider si 
les arrangements en place doivent etre revises. 

43. La situation actuelle sur le plan de la politique et de la securite limite la portee 
de l’engagement des Nations Unies en Libye, mais il est essentiel que les progres 
accomplis a ce jour par 1’Organisation perdurent et que celle-ci conserve sa capacite 
de se reengager a bref delai. Cela exigera de rester continuellement au fait de la 
situation et de maintenir les contacts sur le terrain et de comprendre les besoins de 
la population. La MANUL devra avoir la capacite de suivre, evaluer et planifier 
pour un engagement accru des Nations Unies a l’appui du renforcement de la 
capacite nationale une fois que la situation sur le plan de la politique et de la 
securite le permettra. 
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44. Pour se tenir ainsi pret, il faut notamment etre en mesure d’elargir rapidement 
la presence en vue d’apporter un appui a la Libye afin d’appliquer des accords ou 
des mesures de confiance ou de satisfaire des besoins prioritaires. Cela peut 
consister, par exemple, dans une assistance aux fins du controle ou de la supervision 
de cessez-le-feu, une assistance fournie a des institutions et des installations clefs ou 
une assistance a racheminement de l’aide humanitaire jusqu’a des lieux ou l’acces 
sans danger est dument garanti. Pour cela, il sera important de mettre en place des 
mecanismes ayant la flexibility necessaire pour accroitre les effectifs et les 
operations a bref delai. Une cellule de planification integree devrait etre mise en 
place, qui serait chargee de maintenir l’etat de sensibilisation et de preparation en 
vue d’eventuels accroissements, avec la capacite de mobiliser des competences dans 
l’ensemble du systeme des Nations Unies et aupres de partenaires clefs, notamment 
en gerant des listes a jour dans les domaines specialises. 

45. Toutefois, s’il faut se tenir pret et avoir la capacite d’elargir, cela ne signifie 
pas que l’on reprendrait les activites precedentes comme s’il s’agissait d’un retour a 
la normale. Il est necessaire d’« appuyer sur le bouton de reinitialisation » a la fois 
pour la MANUL et pour l’equipe de pays des Nations Unies et redefinir les activites 
afin d’accroitre la pertinence de l’ONU et le rythme auquel elle repond a 1’evolution 
de la realite en Libye. Le passage du renforcement des capacites sur le long terme a 
la fourniture d’une reponse immediate revetira une importance critique sur tous les 
fronts. De plus, il sera essentiel que le systeme des Nations Unies dans son 
ensemble mette en ceuvre une strategic commune afin de tenir collectivement ses 
engagements concernant les priorites susmentionnees. Il faudra pour cela faire une 
interpretation et une analyse communes de la situation et ameliorer le partage de 
l’information, notamment pour assurer la perception de la situation necessaire pour 
operer dans un environnement instable. A cette fin, il convient de mettre en place 
une cellule d’analyse conjointe de la Mission. 

46. Compte tenu des priorites revisees, il est necessaire de reexaminer la 
repartition des taches entre la MANUL et l’equipe de pays sur la base de leurs 
avantages comparatifs. La MANUL devrait operer au niveau strategique, en 
consultation et coordination etroites avec l’equipe de pays, et mettre l’accent sur les 
priorites d’importance critique susmentionnees. Cela necessiterait de conserver de 
vastes competences pour fournir un appui a mon Representant special dans le cadre 
de ses efforts de mediation. Il sera egalement important de faire en sorte que son 
equipe de mediation comprenne des planificateurs qui fourniront des conseils sur les 
aspects techniques de l’application de tout accord afin que les avancees progressives 
dans le dialogue politique s’accompagnent d’une planification progressive aux fins 
de l’application. Parallelement, les activites relatives aux programmes et aux 
operations devraient etre menees principalement par les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies (lorsque les conditions le permettent), en partenariat 
avec la Mission, ainsi que par des partenaires internationaux et nationaux qualifies. 
Dans le domaine de l’etat de droit, les arrangements relatifs a la Cellule mondiale de 
coordination seraient utilises. Quelle que soit la repartition particuliere des taches 
qui est decidee, il sera essentiel de mettre en place de solides mecanismes de 
coordination a tous les niveaux au sein du systeme des Nations Unies. 

47. La poursuite des arrangements d’integration existants [Representant special 
adjoint du Secretaire general (Coordonnateur resident et Coordonnateur de l’action 
humanitaire)] est utile maintenant du fait des moyens de securite partages; d’une 
analyse commune et d’une perception commune de la situation; et d’un appui a 
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l’acces et d’un engagement qui se renforcent mutuellement. Toutefois, il sera 
necessaire d’examiner periodiquement 1’evolution des realties sur le terrain et leurs 
repercussions sur la perception de la Mission et de l’ONU dans son ensemble, en 
tenant compte de la necessity d’etablir une distinction claire entre les processus 
politiques et les reponses sur les plans humanitaire et du developpement et la 
structure d’appui que cela exige. A ce propos, une capacity complementaire peut 
s’averer necessaire pour preter un appui a l’exercice efficace des fonctions de 
coordonnateur resident/coordonnateur de l’action humanitaire. 

48. Si la situation des institutions concurrentes persiste, l’ONU devrait dialoguer 
avec ses homologues de tous bords, selon que de besoin, a des fins operationnelles. 
Cela est vrai non seulement pour la mediation et la facilitation mais aussi pour les 
activites humanitaires et de developpement. Cela n’entraine aucune reconnaissance 
officielle par l’ONU. 


VII. Observations 

49. Quatre ans apres la revolution, le processus de transition de la Libye est en jeu. 
Les aspirations de la revolution demeurent largement non realisees. La feuille de 
route pour une transition democratique n’a pas ete completement appliquee et il 
n’existe pas de vision coherente de l’avenir du pays, y compris concernant 
l’utilisation de ses avoirs financiers considerables. Une dangereuse lutte de pouvoir 
a l’interieur de la Libye a aggrave les divisions politiques, sociales, economiques et 
geographiques. La maitrise d’une grande partie du pays par des milices lourdement 
armees, l’utilisation aveugle d’armes lourdes dans des zones civiles, les restrictions 
imposees aux libertes fondamentales et aux droits de l’homme et le mepris pour les 
institutions et services mis en place jusqu’a present ont laisse les Libyens 
profondement frustres, aspirant a la securite et a la stability et perdant confiance 
dans les processus politiques. 

50. La situation en Libye a fondamentalement change depuis la creation de la 
MANUL en 2011 et s’est considerablement deterioree au cours des six derniers 
mois. Sur la base des conclusions de 1’evaluation strategique, il est recommande que 
l’ONU s’adapte a cette nouvelle realite en deployant une presence souple et flexible 
axee sur une liste de taches limitee. La recommandation tendant a reduire la taille de 
la MANUL ne signifie pas que l’ONU se desengage de la Libye. Au contraire, je 
considere qu’en recentrant nos priorites nous serons en mesure d’optimiser notre 
influence concernant les priorites les plus urgentes, tandis que les progres dans ces 
domaines ouvriront a leur tour la voie a un engagement accru a l’avenir. Je 
recommande en consequence que les membres du Conseil de securite envisagent de 
donner a la MANUL un mandat axe sur l’appui aux processus politiques; l’appui 
aux institutions clefs; l’appui a la fourniture de services essentiels; la coordination. 
A l’appui de ces priorites, la repartition des taches entre la MANUL et l’equipe de 
pays des Nations Unies devrait etre basee sur leurs avantages comparatifs respectifs. 

51. Dans le meme temps, il sera essentiel que l’ONU reste prete a accroitre son 
engagement dans d’autres domaines lorsque les circonstances le permettront et en 
reponse aux besoins exprimes par les Libyens. Cette capacite de repondre 
rapidement a 1’evolution de la situation sur le terrain sera un defi pour 
l’Organisation mais je suis determine a trouver les moyens qui lui permettront de 
faire preuve d’une flexibility et d’une adaptability accrues. Pour que l’Organisation 
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reste prete, je recommande de mettre en place une capacite au sein de la MANUL 
chargee de nous rendre capables de repondre rapidement aux demandes des parties 
libyennes. 

52. Je recommande une presence limitee en Libye, mais il est essentiel de faire en 
sorte que 1’Organisation gagne en mobilite et puisse entrer dans le pays et en sortir 
et y gagner les endroits ou sa presence est requise. II faudra pour cela un appui 
aerien specifique aux activites de mediation et un solide pont aerien entre Tunis et 
Tripoli. De plus, l’ONU ne pourra exercer une influence sur le terrain que si elle 
peut operer avec une securite suffisante. A ce propos, j’appelle toutes les parties 
libyennes a permettre a l’ONU de mener ses activites en veillant a ce que son 
personnel puisse se deplacer librement et en securite. 

53. Ces recommandations partent de l’hypothese que la situation s’ameliorera ou 
ne changera pas. Cependant, si les efforts de mediation echouent et que la situation 
continue de se deteriorer, le Conseil de securite pourra choisir parmi les differentes 
mesures susceptibles d’etre jugees appropriees que lui offrent les resolutions 
existantes. 

54. La reconstruction de l’Etat libyen ne reussira que si les autorites libyennes 
s’approprient totalement le processus. A ce propos, je les encourage a tirer 
pleinement parti de Taction de l’ONU et de ses partenaires en identifiant des 
personnes referentes et des capacites claires et fiables dans chaque institution, qui 
soient acceptees par l’ensemble des pouvoirs publics, comme point d’entree pour 
l’assistance internationale. Les initiatives de 1’ONU et de la communaute 
internationale ont besoin d’interlocuteurs libyens previsibles et resolus. 

55. II est de plus en plus urgent de relever les defis auxquels la Libye est 
confrontee, avant tout par les Libyens eux-memes, mais aussi par l’ONU et les 
partenaires regionaux et internationaux de la Libye. La stabilite et la securite de la 
Libye auront des effets non seulement sur la Libye mais aussi sur les pays et regions 
voisins ainsi que sur la paix et la securite internationales. Aider les Libyens a 
remettre sur les rails le processus de democratisation devrait par consequent 
demeurer une priorite pour la communaute internationale. L’ONU se tiendra prete a 
assumer son role mais les Etats Membres doivent egalement revoir leurs 
engagements a l’egard de la Libye. Tous ceux qui ont aide les Libyens a l’emporter 
sur le regime de Kadhafi doivent encore aider a mener a bien la transition et etre 
prets aussi a agir au lendemain de l’adoption d’un accord politique. A ce propos, il 
sera essentiel de mobiliser des ressources suffisantes. 

56. Je tiens a remercier mon Representant special, M. Bernardino Leon, ainsi que 
le personnel de la MANUL et de l’equipe de pays des Nations Unies pour avoir 
poursuivi leur dur labeur en depit de circonstances incertaines et parfois 
dangereuses, ainsi que pour l’appui qu’ils ont fourni a revaluation strategique. Je 
remercie egalement toutes les parties prenantes libyennes qui ont partage leurs vues 
avec l’ONU durant ce processus d’examen et les partenaires internationaux pour 
leur appui continu. 
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